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Introduction


Nombreux sont aujourd’hui ceux qui, au nom de la lutte contre le racisme – programme d’inspiration universaliste, se réclamant de la vérité et de la justice –, dénoncent la « haine en ligne » et partent à la chasse aux « discours de haine1 » ou aux « contenus haineux » sur les réseaux sociaux2. C’est là l’activité principale des militants de l’antiracisme « mainstream » contemporain, qui s’inscrit dans le champ du « néo-antiracisme3 », tel qu’il s’est constitué dans la période post-nazie. Ils se réclament tous de telle ou telle vision de l’universalisme, à dominante morale. Ils ont des raisons de s’engager dans ce combat – de bonnes, de douteuses ou de mauvaises raisons. Ils présupposent tous que la commune humanité des individus prime les identités communautaires – définies par la race, l’ethnicité ou la culture –, et que l’antiracisme doit récuser inconditionnellement les visions identitaires ou différentialistes, qui s’accompagnent souvent d’animosité haineuse à l’égard des « autres » – bestialisés, criminalisés ou diabolisés.

Ces néo-antiracistes universalistes, s’ils sont particulièrement vigilants face à la propagande antijuive ou à la xénophobie anti-immigrés, se montrent cependant pour la plupart aveugles devant le fait que la haine la plus répandue est désormais la haine de l’Occident – supposé colonialiste, raciste, impérialiste –, et plus particulièrement celle d’un type humain érigé en symbole de l’Occident maudit : « l’homme blanc », c’est-à-dire, effet de la propagande néoféministe, le « mâle blanc », « hétéronormé », « violent » et « raciste », incarnation par excellence de la « domination blanche ». Il y a là une seconde forme de néo-antiracisme, illustrée par les discours et les mobilisations de groupes qui se réclament d’un « antiracisme politique ». Or, cet antiracisme recourt à des catégories raciales pour se définir dans ses fondements comme dans ses objectifs. D’où le paradoxe d’un antiracisme racialiste, voire raciste, dès lors qu’il puise, non sans violence verbale, dans la thématique du racisme anti-Blancs. C’est pourquoi il serait plus adéquat de le caractériser comme un pseudo-antiracisme, et plus précisément, pour marquer la contradictio in adjecto, comme un antiracisme anti-Blancs.

L’emploi du qualificatif « blanc » permet de péjorer des phénomènes sociaux ou politiques extrêmement divers, dont témoignent les expressions sloganisées suivantes : « féminisme blanc », « antiracisme blanc », « gauche blanche », « République blanche », « hégémonie blanche », « pouvoir blanc », etc. La dénonciation litanique du « privilège blanc4 » est venue, ces dernières années, donner une formulation d’apparence savante à la haine des « Blancs », cette haine les visant non pas pour ce qu’ils font mais pour ce qu’ils sont censés être en raison de leur couleur de peau. C’est la définition même du racisme classique, ici retournée contre les « Blancs ». La « blancheur », marque raciale intrinsèquement négative, est ontologisée pour se transformer en « blanchité ». Elle est ainsi érigée en visage du Mal. La « noirceur » de la peau est corrélativement traitée comme un indice somatique de la victime innocente. L’imaginaire victimaire étant désormais hégémonique, la « noirceur » est perçue comme le visage du Bien. Le prétendu « racisme systémique », c’est-à-dire le racisme à sens unique, qui va toujours du « Blanc » au « Noir », devient dès lors l’attribut principal de la « société blanche ». La racialisation des rapports sociaux s’opère sous nos yeux, et ce, au nom de l’antiracisme. Mais il faut aussi tenir compte d’un autre foyer de corruption idéologique de la lutte antiraciste : sa réduction à la « lutte contre l’islamophobie » par les milieux militants néo-gauchistes et islamistes, alliés dans leur grand combat contre le capitalisme mondialisé, l’impérialisme et le « sionisme » – fantasmé comme « sionisme mondial », représentation complotiste très répandue.

La cible diabolisée et criminalisée est ainsi construite sur une double base idéologique et rhétorique : d’abord, l’antiracisme classique postulant que le racisme est une invention occidentale et désignant les Blancs ou les individus d’origine européenne, et eux seuls, comme racistes ; ensuite, le néoféminisme misandre qui catégorise les mâles « hétéronormés », surtout s’ils sont « blancs », comme intrinsèquement violents et exploiteurs, donc comme un danger pour le genre humain. La misandrie tend ainsi à remplacer la misogynie. « Tous coupables, toutes victimes », tel est le slogan androphobe qui pourrait résumer cette nouvelle idéologie dominant5. Le soupçon est généralisé et la misandrie racialisée : tout mâle est perçu comme un violeur potentiel, tout mâle blanc hétérosexuel comme un tueur potentiel de non-Blancs. Dans cette mythologie manichéenne en voie de formation, le « mâle blanc » est intrinsèquement « raciste » et dangereux. Il est le coupable désigné de toutes les discriminations et de toutes les violences, tandis que les « personnes de couleur » – à commencer par les « Noirs » ou les « Afro-Américains » – ne peuvent qu’être ses victimes. Le postulat de l’innocence de la victime ne fonctionne qu’en faveur des non-Blancs.

C’est ainsi que les « violences policières », dénoncées régulièrement au cours de manifestations qui, organisées par des mouvances gauchistes et des associations ethno-raciales, dégénèrent souvent en émeutes, sont imputées mécaniquement à des policiers racistes blancs au service d’un « racisme d’État » qui ne serait que l’expression politique d’un racisme sociétal qualifié de « systémique ». Qu’il y ait des policiers racistes, nul ne le nie : il y a des racistes dans tous les secteurs de la société. Et nul ne nie le fait qu’il y ait des bavures policières. Mais postuler que « la police est raciste » relève de la généralisation abusive. Il y a bien sûr aussi des crimes racistes, qu’on est en droit de qualifier comme tels après enquête et qu’il faut condamner fermement. C’est le cas du meurtre de l’Africain-Américain George Floyd par un policier blanc raciste, Derek Chauvin, le 25 mai 2020 à Minneapolis6. Mais il y a aussi des morts accidentelles de « personnes de couleur », qui sont présentées abusivement comme des meurtres prémédités imputés aux forces de police puis dénoncés comme des « crimes racistes » par des groupes militants extrémistes, relayés et légitimés par de « belles âmes » issues du show-biz, avides de « bonnes causes » pouvant servir leurs carrières respectives7. Que les « crimes racistes » dénoncés soient réels ou fictifs, ils sont interprétés abusivement par des minorités actives comme des preuves de l’existence d’un racisme anti-Noirs – souvent dit « postcolonial » – censé imprégner la société civile tout entière ainsi que les institutions. L’indignation qu’ils suscitent donne lieu à des manifestations qui, pour les entrepreneurs de chaos, sont une occasion rêvée de donner libre cours à leurs pulsions destructives, et, pour les politiciens cyniques, constituent un flux d’émotions collectives à exploiter électoralement. Aux États-Unis, c’est ainsi que la guerre civile raciale est régulièrement relancée8. La dénonciation hyperbolique du racisme chasse toute autre préoccupation : « Racism is the real pandemic!!! », lisait-on sur des pancartes tenues par des militants du mouvement « Black Lives Matter » (BLM : « Les vies des Noirs comptent ») qui manifestaient début juin 2020 après le meurtre de George Floyd.

Il est à noter que ces « victimes du racisme » sont souvent des délinquants, ce qui explique qu’ils aient eu affaire avec les forces de police9. Ces délinquants n’en sont pas moins érigés en martyrs et font l’objet d’un culte. Leurs images fonctionnent comme des icônes politico-médiatiques, leurs noms symbolisent les minorités supposées discriminées et opprimées. La magie de la transfiguration militante fait oublier la triste réalité : George Floyd a été plusieurs fois condamné pour trafic de drogue ou vol à main armée, et Adama Traoré, lui-même petit trafiquant, a été incarcéré entre fin 2015 et début 201610. On compte 17 procédures engagées contre lui entre 2007 et 2016 pour vols, trafic de stupéfiants et viol sur son codétenu11. Pourtant, ces personnages sont érigés en héros de la « communauté noire ». On leur rend pieusement hommage, comme par cette fresque réalisée à la mi-juin 2020 par un collectif d’artistes locaux à Stains (Seine-Saint-Denis), dans laquelle, au-dessus des visages de Floyd et de Traoré, est inscrit ce slogan : « Contre le racisme et les violences policières ». Or, l’exemplarité de leurs itinéraires respectifs est pour le moins discutable. C’est pourquoi la jeune conservatrice afro-américaine Candace Owens a déclaré que Floyd n’était « pas un héros » pour les Afro-Américains et qu’elle refusait de « voir en lui un martyr », déplorant que ce soit « devenu une mode ces cinq ou six dernières années » de « transformer d’un jour à l’autre les criminels en héros12 ».

En France, la tentation est grande, pour les groupes contestataires radicaux, qu’ils soient ethno-identitaires (dits « communautaristes ») ou d’extrême gauche – qui se disent « antiracistes » ou « Antifa » –, d’importer les conflits raciaux étatsuniens et d’imiter les modes de protestation des minorités supposées « racisées ». En témoigne notamment l’affaire Adama Traoré, qui, depuis la fin juillet 2016, ne cesse de rebondir, sur la double base militante de l’antiracisme et de la « lutte contre les violences policières », qui a elle-même donné lieu à des violences, notamment antipolicières, au cours de certaines manifestations qui ont dégénéré en émeutes13. Des rassemblements militants ont eu lieu sous la banderole « Black Lives Matter France », à l’imitation du mouvement militant afro-américain créé en 2013 aux États-Unis pour dénoncer les violences policières dont les Afro-Américains sont les victimes et qui a pour objectif déclaré de lutter contre le « racisme systémique14 », autre notion confuse importée sans examen critique. Or, ceux qui y recourent présupposent qu’il existe une discrimination et une oppression faisant partie du système social tout entier. Ils postulent que « la vie d’un Noir a plus de valeur morale parce qu’il est tué par un Blanc plutôt que par un Noir15 ». Certains théoriciens antiracistes extrémistes, comme le professeur de philosophie George Yancy, osent affirmer qu’aux États-Unis les Noirs sont « racialement marqués pour la mort » en raison du « racisme systémique16 ».

Dans une interview publiée le 23 juillet 2020, Rokhaya Diallo répète pieusement le dogme concernant le « racisme systémique », expression pseudo-savante pour une petite pensée confuse. Tel qu’il est évoqué par les activistes néo-antiracistes, le « racisme systémique » n’est ni conscient ni visible. Il constitue l’arrière-monde raciste d’une société a-raciste ou antiraciste, apparence trompeuse cachant une essence démoniaque. Ce racisme est tellement « subtil », pernicieux et sournois qu’il n’est ni observable, ni même définissable, ni a fortiori mesurable : il se confond avec l’air qu’on respire, avec « l’environnement » social, sa présence est magique17. Il s’agit d’une illusion ou d’un mirage. Bref, c’est un objet de croyance. L’activiste décoloniale Diallo, qui y croit, le « définit » comme suit :

[Le racisme systémique est] un racisme qui n’est pas le fait d’individus guidés par leur volonté. Il ne relève donc pas de la morale ou de la responsabilité individuelle. C’est un phénomène politique indissociable d’une histoire qui a constitué des rapports de force défavorables aux personnes minoritaires – Noirs, Arabes, Roms – et qui entretiennent celles-ci dans une position d’infériorité sociale et économique. Des personnes prises individuellement peuvent ne pas être racistes, mais évoluer dans un environnement qui lui, l’est, et y contribuer malgré elles. Ce racisme est présent partout dans les pays occidentaux, donc en France et, bien sûr, aux États-Unis18.


L’analyse critique faite en 1995 par Dinesh D’Souza du modèle du « racisme symbolique » s’applique aussi bien à celui du « racisme institutionnel » ou « systémique » : « Dire que le racisme n’est plus déclaré [overt], mais dans une large mesure invisible, semble n’être qu’une autre manière de dire que le racisme a décliné d’une façon spectaculaire19. » D’Souza rejoignait sur ce point le diagnostic établi par Paul Sniderman et Thomas Piazza qui, en 1993, jugaient que le racisme « n’a plus le pouvoir de dominer la pensée politique des Américains ordinaires20 ». Affirmer le contraire, c’est là le propre des adeptes de l’idéologie décoloniale qui, installés sans le savoir dans l’irrationnel, prennent leur désir de voir partout du racisme pour la réalité sociale.

De tels outils intellectuels défectueux, empruntés à la rhétorique des campus étatsuniens – en particulier aux African American studies et aux decolonial studies – fonctionnent avant tout comme des armes dans le combat politique. Les réseaux sociaux en assurent la promotion permanente, tout en banalisant la construction « antiraciste » des tensions ou des conflits. Dans cette perspective, tout « Blanc » peut être accusé de bénéficier du « privilège blanc » ou d’être une incarnation, quoi qu’il puisse faire, du « racisme systémique ».

La conséquence en est la racialisation croissante des luttes politiques. La vieille « fracture sociale » se transforme en une « fracture raciale » : effet pervers de la projection de représentations antiracistes manichéennes sur les clivages et les affrontements politiques. Même les slogans ou les noms de groupes militants constituent des décalques des slogans étatsuniens : le collectif militant Justice pour Adama s’est baptisé en reprenant le slogan des droits civiques « No Justice No Peace ». Devenue une star de l’antiracisme en quelques semaines21, Assa Traoré, demi-sœur d’Adama Traoré a appelé à marcher le 13 juin 2020 pour « dénoncer le déni de justice, pour dénoncer la violence sociale, raciale, policière », en réclamant une nouvelle fois la mise en examen des gendarmes impliqués dans l’interpellation de son frère. Et l’activiste de déclarer : « La mort de George Floyd – cet Afro-Américain tué le 25 mai à Minneapolis par un policier blanc – a fait directement écho à la mort de mon frère. C’est la même chose en France, nos frères meurent22. » Ce phénomène d’imitation, à la fois rhétorique et théorique, est observable dans le discours des organisations antiracistes françaises comme dans celui des jeunes universitaires qui prennent « le racisme » pour objet de recherche, dans une perspective militante plus ou moins assumée.

Par ailleurs, de plus en plus souvent, la lutte contre le racisme tend à se réduire à une douteuse « lutte contre l’islamophobie » menée par des islamistes et leurs « idiots utiles » d’extrême gauche. Parmi ces derniers, ceux qui ont des postes dans l’enseignement supérieur ou dans un organisme de recherche invoquent rituellement les « travaux en sciences sociales » censés nourrir la « lutte contre toutes les discriminations » et permettre à l’institution universitaire d’être « à la hauteur de son ambition émancipatrice23 ». Il va de soi que lesdits « travaux » supposés « émancipateurs » se limitent à ceux des intellectuels gauchistes sur les questions de race et le racisme. On lit par exemple dans un « projet d’école d’été du CNRS 2022 » rédigé par des universitaires : « Les études sur la race et la couleur sont aujourd’hui au cœur des débats intellectuels français, en sciences politiques, en sociologie, en philosophie et en histoire. […] Au cours de ces quinze dernières années, en France hexagonale, des chercheurs en sciences humaines et sociales s’intéressent de plus en plus à la manière dont le passé colonial a façonné jusqu’à nos jours les rapports sociaux et les imaginaires racialisés24. » L’idéologie décoloniale est ainsi transformée en champ de recherche académique. Nombre d’universitaires ont appris à parler le décolonial. Le cercle vertueux des « sciences sociales » et de l’« émancipation » est un cercle magique, qui constitue un article de foi se traduisant par des prières publiques en jargon décolonial.

La défense de la mémoire d’Adama Traoré par sa famille et divers groupes radicaux s’est ainsi transformée en symbole de la lutte en faveur de la « cause noire », laquelle a donné un cadre idéologique aux protestations plus ou moins violentes contre les « violences policières »25. Il en va de même, en France comme dans de nombreux autres pays, pour les hommages rendus à George Floyd, érigé en martyr de la nouvelle bonne cause universelle. Lors de la manifestation contre « les violences policières » et « le racisme » organisée le 6 juin 2020 à Paris par la Ligue de défense noire africaine (LDNA), le porte-parole de cette dernière, Egountchi Behanzin a résumé ainsi sa vision politique, expression d’un mélange d’ignorance et de confusion : « Cette vérité que les médias ne veulent pas entendre. Cette vérité que le système ne veut pas entendre. La France, c’est-à-dire l’État français, est un État totalitaire, terroriste, esclavagiste, colonialiste26. » Lors de cette même manifestation qui a rassemblé environ 5 500 personnes, des militants de la LDNA ont scandé les slogans « La France, assassin ! » et « La France est négrophobe ». Il est clair que « la France » est ici essentialisée et criminalisée, donc, pour reprendre l’un des clichés du néo-antiracisme, « racisée ». Il est non moins clair que nous nous trouvons devant des « discours de haine » tenus dans l’espace public. On a par exemple entendu au cours de cette manifestation le slogan « Mort aux Blancs ! ». Cette organisation communautariste à visage antiraciste qu’est la LDNA, qui prétend lutter contre la « négrophobie » et l’« ethno-hiérarchisme », illustre l’un des courants du pseudo-antiracisme contemporain, dont le trait majeur est de prendre appui sur une thématique victimaire pour fabriquer et respectabiliser un discours identitaire ethno-racial.

L’affaire Traoré a donc été fortement racialisée, comme si la mort dudit jeune, objet d’expertises et de contre-expertises contradictoires, avait eu pour véritable cause le racisme anti-Noirs ou la « négrophobie » des gendarmes français – dont deux sur trois étaient d’origine antillaise. Si, comme dit le vieux slogan insubmersible, « le racisme tue » – ce qui est parfois vrai –, il n’est pas étonnant que la police (ou la gendarmerie), perçue comme intrinsèquement raciste, tue en raison de son essence ou de sa nature. Accusée d’être raciste et violente, la police est ainsi essentialisée négativement et criminalisée. On a pu voir une jeune fille noire agresser un policier noir aux cris de « vendu » et « traître » – écho du cliché raciste « traître à ta race ». Questionné sur le paradoxe consistant à voir des policiers noirs accusés de racisme anti-Noirs, l’universitaire new-yorkais Peter Moskos répond : « Cela vous étonne parce que vous utilisez une définition classique du racisme, qui selon moi est la définition correcte. Mais aujourd’hui en Amérique, comme on estime que l’institution est systémiquement raciste, les policiers noirs peuvent être racistes contre des Noirs27 ! »

S’il convient d’éviter la métaphore polémique de « racisme anti-flics », il faut bien reconnaître que les forces de l’ordre font l’objet d’un processus de racisation. La profession de policier est racisée : un citoyen peut être agressé ou tué par un policier, représentant d’un « État raciste »28. On se trouve là devant une politisation du biais de confirmation d’hypothèse : ceux qui croient que la France est une société globalement raciste et que la police et la gendarmerie sont à l’image du prétendu « racisme d’État » installé en France, ceux-là sont portés à croire qu’Adama Traoré a été assassiné par des gendarmes racistes parce que « blancs ». Cette conviction pseudo-antiraciste est absolue, et, comme telle, ne saurait être contestée. Sa « vérité » se prouve par sa force de mobilisation. Elle ne saurait donc être réfutée par des arguments rationnels, qui tiendraient compte notamment du mauvais état de santé de la victime ou du caractère accidentel de sa mort.

Cette grille d’interprétation fondée sur la couleur de la peau a été diffusée en France par les Indigènes de la République, mouvance décoloniale dont certains thèmes ont inspiré les mobilisations pro-Traoré. L’activiste islamo-décolonial Youcef Brakni29, ancien militant du Mouvement islamique de libération (MIL), a rejoint le Comité Vérité et Justice pour Adama Traoré – où il joue un double rôle de stratège idéologique et de conseiller en communication30 –, tout comme Almamy Kanouté, ancien membre de la Brigade anti-négrophobie, devenu célèbre pour avoir joué un rôle dans le film Les Misérables31. Le succès des mobilisations pro-Traoré, depuis le 2 juin 2020 (plus de 20 000 personnes rassemblées à Paris), a provoqué une réorientation de l’« antiracisme politique », marquée par une rupture avec le Parti des Indigènes de la République (PIR) et un ralliement au discours étatsunien dénonçant le « privilège blanc ». Assa Traoré en convient : « On s’inscrit complètement dans cette logique en dénonçant le racisme systémique dans la police32. » Et le conseiller-stratège Youcef Brakni précise : « On a longtemps été parasités par le Parti des Indigènes de la République qui ne représente rien et qui n’a fait que créer des polémiques. Aujourd’hui, il y a un changement de paradigme, une digue est en train de sauter33. »

Cette haine des « hommes blancs » porteurs d’une autorité jugée illégitime est fortement intellectualisée et idéologisée, et entre en synergie avec d’autres passions négatives : l’envie, la jalousie, le ressentiment, la volonté de vengeance. Ces passions tristes sont transfigurées par de nobles causes, dans lesquelles le devoir de mémoire se conjugue avec des exigences de justice et de reconnaissance ainsi que des demandes de réparations, sur fond de concurrence des groupes se présentant comme des victimes ou des descendants de victimes. L’Occident est ainsi mis en accusation pour ses fautes inexpiables – de la traite négrière au colonialisme et à l’impérialisme. En dénonçant « les Occidentaux », « les Européens » ou « les Blancs », les néo-antiracistes se transforment en racistes. Une nouvelle variété de néoracisme est donc apparue : l’antiracisme anti-Blancs. On peut y voir soit un dévoilement de la vérité de l’antiracisme, qui serait ainsi démystifié, soit un dévoiement de l’antiracisme ou le surgissement d’un pseudo-antiracisme, qu’il faudrait démystifier – position qui est la mienne.

Parallèlement, un pseudo-antisexisme est banalisé : un sexisme misandre ou androphobe, le « second sexisme34 », qui s’est notamment appuyé sur la prétendue « théorie du genre » et les « études de genre » qui, institutionnalisées dans le champ universitaire, ont permis à des activistes néoféministes « radicales » d’obtenir des postes, transformés en moyens de diffuser leurs thèmes de propagande et d’endoctriner les milieux étudiants.

En 2014, la philosophe Bérénice Levet a publié un essai remarquable intitulé La Théorie du genre ou le Monde rêvé des anges. L’identité sexuée comme malédiction. L’ouvrage, qui analyse au scalpel les piètres constructions « théoriques » des néoféministes académiques – des pionnières étatsuniennes aux épigones de langue française –, commence par cet aveu : « Longtemps, la théorie du genre m’a laissée indifférente. J’ai voulu croire qu’en France ses élucubrations ne franchiraient pas le cercle d’universitaires se délectant des raisonnements les plus extravagants. […] Je me trompais. Elle a fini par sinon triompher, du moins se diffuser, gagner les médias, les milieux éducatifs et culturels35. » Ce que Bérénice Levet disait en 2014 de la « théorie du genre », je le dirai en 2020, au mot près, de la « théorie postcoloniale » et bien sûr aussi de la « théorie décoloniale ». Depuis les années 1980, les prétendues « théories » les plus fumeuses, colportées par des demi-intellectuels (intellectuelles comprises) dogmatiques et sectaires réputés « radicaux » et donnant dans le pire galimatias répétitif, sont les plus susceptibles de devenir à la mode, après avoir été respectabilisées par certains milieux universitaires.

Il faut souligner le fait qu’en dehors des départements de littérature comparée, pépinières de productions « théoriques » abracadabrantesques témoignant d’une ignorance crasse et d’un pédantisme involontairement comique, ce sont les sciences sociales, en particulier la sociologie et la science politique, qui sont les plus exposées à ces vagues successives d’obscurantisme illustrant le gauchisme culturel académique contemporain. Elles sont aussi désormais les vecteurs principaux de la diffusion de ce nouveau jargon de bois dans les milieux politiques et culturels, particulièrement sensibles aux modes langagières.

Il y a donc une question antiraciste, qui s’ajoute à la question raciste en s’y imbriquant de diverses manières. Au cours du dernier demi-siècle, l’antiracisme s’est institutionnalisé dans toutes les nations démocratiques36, ce qui a pu faire croire à certains observateurs optimistes ou utopistes, notamment après l’élection de Barack Obama le 4 novembre 2008 à la présidence des États-Unis, que le genre humain était entré dans un âge postracial, l’Amérique continuant de jouer son rôle d’avant-garde mythique sur la voie du Progrès. Le psychologue social Thomas F. Pettigrew, éminent spécialiste du racisme aux États-Unis, a brièvement exposé la croyance que l’utopie d’un monde postracial se réalisait sous nos yeux : « Nous sommes désormais entrés en Amérique dans une nouvelle ère où la race a substantiellement perdu sa signification particulière37. » Mais l’antiracisme s’est aussi retourné contre lui-même en s’intellectualisant et en se politisant au sein de minorités actives engagées dans une « critique radicale » des dominations de classe, de genre et de race, sous le drapeau militant de l’« intersectionnalité », slogan et formule magique qu’invoquent désormais la plupart des récentes mouvances gauchistes38. L’un des effets symboliques de ces mobilisations politico-culturelles a été ce qu’on pourrait appeler la réinvention de la race, non pas comme entité génétiquement définie, mais comme « construction sociale ». Ainsi relégitimée, l’idée de race est revenue à l’ordre du jour, dans certains milieux militants comme dans certains milieux universitaires, qui ont appris à parler le nouveau code politico-culturel issu du postcolonialisme radicalisé : le « décolonial », rhétorique figée et vision du monde manichéenne.

Le phénomène a pris de l’ampleur à partir des années 1970, jusqu’à donner naissance au « politiquement correct » comme police du langage ordinaire et des langues savantes ainsi que des opinions et des croyances politiques, d’abord aux États-Unis, puis dans de nombreuses démocraties occidentales, où la surveillance tyrannique de minorités organisées et interventionnistes s’exerce d’une façon croissante. Ces minorités se sont donné un double statut d’identités collectives et de victimes de discriminations. Ce « tournant identitaire39 » s’est manifesté notamment par la « politique d’identité et de différence », ou encore de la « fierté » raciale, ethnique et culturelle40 – à dominante religieuse –, qui en France est devenue un phénomène significatif au cours des années 2000-2020. Et un phénomène porteur de conflits, en raison de l’intrication des questions posées par la propagation d’un islam identitaire, les attaques contre la laïcité, le malaise persistant à propos de l’immigration et le culte ambigu de la « diversité » professé par les gauches comme par les droites libérales.

Comme le souligne Laurent Bouvet, le tournant identitaire de la société américaine peut être daté : il s’opère lors de la National Conference for New Politics (NCNP) qui s’est tenue le 31 août 1967 à Chicago41, réunion organisée par la new left afin de « structurer la gauche alternative autour du droit des minorités afin de peser dans le Parti démocrate à quelques mois de sa Convention pour l’élection présidentielle de 196842 ». On y trouve à la fois l’exaltation des cultures minoritaires, l’affirmation d’un féminisme qu’on appellera plus tard différentialiste et un antisionisme radical mêlé d’antisémitisme – attesté par le vote d’une résolution qui, s’inspirant du jargon de bois communiste, condamne « la guerre sioniste impérialiste », ainsi que par des critiques portant sur le trop grand nombre de juifs dans le mouvement étudiant. Les jeunes nationalistes noirs dénoncent les droits civiques défendus par Martin Luther King en les réduisant à une « ruse de l’histoire blanche », ils soutiennent le Black Panther Party créé l’année précédente par des marxistes afro-américains et vont jusqu’à instituer des « commissions pour civiliser les Blancs43 ». À l’exigence démocratique de l’égalité des droits tend à se substituer le thème subversif du « Black Power ». Bouvet montre que cet événement a eu une importance décisive dans l’histoire de la mise en acceptabilité de l’idéologie identitaire de gauche et d’extrême gauche :

Durant cette conférence, qu’on pourrait qualifier d’« intersectionnelle » – même si le mot a été inventé bien plus tard –, les représentants des différentes minorités américaines se réunissent autour de ce qui reste du mouvement des droits civiques pour tenter de peser sur la Convention du Parti démocrate. C’est un échec. Le mouvement des droits civiques se déchire : le nationalisme noir s’impose au détriment des étudiants blancs, désormais vus comme juifs, avec lesquels Martin Luther King avait su faire alliance jusqu’ici. Les femmes, elles aussi, demandent à être représentées pour elles-mêmes […]. Ce moment est intéressant car il montre parfaitement le tournant identitaire de la société américaine dont nous avons hérité, en France, sous une forme différente44.


Les mobilisations des « minorités » sur la base d’une culture victimaire, telles qu’elles sont apparues sur les campus universitaires étatsuniens45, se sont constituées en un modèle exportable. En France comme dans de nombreux pays occidentaux, ces mobilisations à thématique identitaire et victimaire ont provoqué un « abaissement de la frontière entre milieu académique et milieu activiste46 ». En témoigne la propagation dans les universités de l’idéologie postcoloniale et décoloniale, centrée sur la dénonciation criminalisante de la civilisation occidentale et de la « domination blanche », sous couvert d’enseignements ou de colloques consacrés, en termes nobles, aux cultural studies, aux subaltern studies et bien sûr aux postcolonial studies et aux decolonial studies. Cette propagation des thèmes postcoloniaux et décoloniaux s’est étendue au champ culturel tout entier, touchant notamment les milieux du cinéma et du théâtre. S’est ainsi formé un code culturel décolonial, avec son vocabulaire et ses formules figées, jouant le rôle d’une grille de lecture ou d’un modèle interprétatif des événements les plus divers et constituant un stock d’arguments et de stéréotypes mobilisables dans les débats et les controverses.
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Postcolonialisme, décolonialisme et pseudo-antiracisme


Dans plusieurs pays occidentaux, la haine de l’Occident est au programme : cette haine de soi idéologisée constitue un présupposé des discours de propagande d’extrême gauche mais elle fait aussi l’objet d’un enseignement dans divers lieux académiques. Elle va de pair avec une xénophilie sélective, dont l’islamophilie est la principale figure. D’où la redéfinition polémique du « racisme » en tant qu’« islamophobie ». Le pseudo-antiracisme contemporain se reconnaît à deux traits principaux : en premier lieu, il tend à réduire la lutte contre le racisme à la dénonciation de l’islamophobie et, en second lieu, postulant que le racisme ne peut être qu’un racisme « blanc », il transforme l’antiracisme en racisme anti-Blancs, non assumé comme tel. La « critique décoloniale », quant à elle, théorise et justifie le racisme anti-Blancs en même temps qu’elle en nie l’existence.

Le concept de « racisme anti-Blancs » fait toujours l’objet de vives discussions, notamment dans les milieux militants. Et les travaux scientifiques sur la question restent insuffisants, en particulier en langue française. Mais ce n’est pas une raison suffisante pour nier l’existence du racisme anti-Blancs, comme certaines « belles âmes » croient pouvoir hâtivement le faire. Quand, en septembre 2018, le rappeur Nick Conrad met en ligne un clip violent à l’image de sa chanson Pendez les Blancs, il exprime clairement son racisme anti-Blancs, ce qui lui a valu le soutien de Dieudonné. Les injures racistes du type « sale Blanc ! » se sont banalisées et surgissent au cours de la moindre altercation. Le 1er avril 2016, un jeune de 22 ans, Hakan O., qui avait traité le passager d’un train de « sale Blanc, sale Français » (le 9 juin 2014), a été condamné à trois mois de prison ferme par la cour d’appel de Lyon1.

Les prétendues « études » dites postcoloniales ou décoloniales, qui recoupent largement les activités des néoféministes au sein de l’espace universitaire, baignent dans un imaginaire complotiste, structuré par la croyance à un grand complot des dominants, disons les « mâles blancs » occidentaux inventeurs du capitalisme, pour conserver leur pouvoir hérité de l’impérialisme colonial. On sait que les suprémacistes blancs croient au grand complot contre la « race blanche ». Or, ce schéma complotiste est retourné contre la « suprématie blanche » par les adeptes de la « pensée décoloniale », qui attribuent le mégacomplot « raciste » et « impérialiste » aux « Blancs », tous complices pour défendre leurs privilèges. Face à cette prétendue Internationale raciste, des activistes « antiracistes » ont cru devoir créer une Internationale décoloniale. Du 4 au 6 mai 2018, à la bourse du travail de Saint-Denis (93), les animateurs du « Réseau décolonial international » (ou DIN, Decolonial International Network) ont organisé une conférence intitulée « Bandung du Nord, vers une Internationale décoloniale », présentée comme « la première conférence internationale de personnes de couleur » pour traiter des « questions concernant les “non-blancs” vivant dans le nord global, afin de discuter des problématiques qu’elles ont en commun ». Leur objectif est de créer une « Internationale décoloniale qui scellerait une alliance politique entre les mouvements décoloniaux d’Occident2 ». L’expression « Bandung du Nord » fait référence à la conférence de 1955 organisée à Bandung (Indonésie) par des dirigeants politiques refusant de choisir entre l’Occident et le bloc soviétique, et qui a marqué l’entrée des pays du tiers-monde sur la scène internationale. Au programme de la conférence décoloniale : le « racisme d’État », le colonialisme et l’impérialisme3.

Par ailleurs, alors que les institutions universitaires devraient jouer le rôle d’un contre-pouvoir inébranlable face aux croyances et aux récits complotistes, elles se montrent de plus en plus souvent accueillantes envers les initiatives des activistes postcoloniaux et décoloniaux, dont l’enseignement, étranger à toute pensée critique, se réduit à un endoctrinement4.

Cette nouvelle industrie politico-culturelle fabrique des groupes « dominés » ou « racisés » chimériques et multiplie ainsi les identités victimaires, dont les représentants s’autorisent à mettre en accusation les supposés responsables des « discriminations » dont ils souffrent. De là, la formation d’un ensemble de revendications identitaires qui s’inscrivent dans l’espace d’un « antiracisme politique » agressivement arboré, non sans susciter un bouleversement des valeurs et des normes en matière de lutte contre le racisme. L’une des conséquences politiques, morales et juridiques de la guerre civile froide alimentée par ces conflits polymorphes intellectualisés concerne l’antiracisme, dont les fondements comme les objectifs sont devenus obscurs. Mais il en va de même de la laïcité, devenue en France une cible privilégiée des mouvances postcoloniales et décoloniales, des propagandistes islamistes et des milieux islamo-gauchistes5, qui la dénoncent comme l’arme principale des « dominants » et du « racisme d’État » ou du « racisme républicain », chimères qui habitent l’imagination révolutionnaire d’une partie de la jeunesse étudiante, endoctrinée par des universitaires confondant leur métier d’enseignant avec celui de prédicateur6.


Naissance du pseudo-antiracisme

C’est dans cet espace politico-culturel peuplé de notions confuses et de passions idéologisées que s’est produit le retournement de l’antiracisme, sur la base de deux opérations corrélatives. D’une part, la prolifération des postures identitaires tendant à monopoliser la lutte contre le racisme selon le principe ainsi formulable : « À chaque identité de groupe son “racisme” et son “antiracisme” », ce qui alimente la concurrence des groupes autovictimisés ; d’autre part, la racialisation des modèles d’intelligibilité des questions sociales, la notion confuse de « race » étant redéfinie comme une « construction sociale7 » et ainsi parée d’une valeur explicative dans les sciences sociales tandis que le mot « race » est arboré tel un emblème identitaire par les activistes de telle ou telle « communauté raciale ». La racialisation du lexique ne se réduit pas à l’emploi du mot « race » : elle se manifeste par le recours à des expressions telles qu’« identité blanche » ou « identité noire », mises en relation, respectivement, avec un statut de « dominant » ou de « dominé ». C’est ainsi que l’universitaire et militante d’origine ivoirienne Maboula Soumahoro pose comme un axiome : « Mon identité noire, dans le contexte hexagonal, me place en position de personne dominée dans un pays dominant8. » La victime de ce supposé ordre racial qu’est la société française est néanmoins fière d’être une victime, une « dominée » par essence, en vertu de son « identité noire ». Cette maîtresse de conférences à Tours est aussi présidente de l’association Black History Month, « dédiée à la célébration de l’histoire et des cultures noires ». Les expressions de ce paradoxal narcissisme misérabiliste ne cessent de se banaliser dans les milieux militants issus de l’immigration d’origine subsaharienne ou maghrébine. Les qualificatifs « dominés » et « racisés » sont portés comme des titres honorifiques. Il en va de même, pour certains activistes décoloniaux, avec le mot « indigène ».

C’est au nom de cet « antiracisme » équivoque, aux multiples sens rivaux et contradictoires, que se refonde une vision racialiste du monde. Après avoir chassé la « race », au nom de la science, comme une chimère dangereuse, cet « antiracisme » a imposé son retour, au nom des pratiques militantes, dans certains milieux intellectuels d’extrême gauche. Loin donc d’avoir gagné la guerre contre le racisme, comme c’était son objectif déclaré, le néo-antiracisme qui, sous différentes formes, s’est développé au cours de la période post-nazie a contribué à une réinvention du racisme, en le rendant idéologiquement acceptable au nom de la lutte contre la « domination blanche » ou « occidentale » et le « privilège blanc9 ». Le nouveau racisme se présente comme un contre-racisme, qui ne serait qu’une réponse défensive au « racisme blanc10 », érigé en unique et véritable racisme. C’est là une imposture qu’il importe de dévoiler et d’analyser. Le « racisme à l’envers » (« contre-racisme », « racisme inversé », etc.) reste un racisme. On peut donc affirmer que le néo-antiracisme est un pseudo-antiracisme. Il consiste à dénoncer la haine de l’autre pour alimenter la haine de certains autres, les supposés « dominants ». C’est pourquoi la question du pseudo-antiracisme est devenue une question majeure.

Cette corruption idéologique de l’antiracisme se nourrit principalement, depuis les années 1990, des publications de diverses mouvances politico-intellectuelles qu’on regroupe communément, sans rigueur, sous les termes de « postcolonialisme », de « décolonialisme » ou d’« indigénisme ». Derrière les écrans de fumée des polémiques liées à la lutte pour le monopole de la représentation médiatique des « minorités racisées », on constate à l’analyse, notamment en France, une grande porosité entre les tenants du postcolonial business à vitrine plus ou moins académique, les militants qui se disent « décoloniaux » et les activistes « indigénistes », mouvance islamo-gauchiste incarnée depuis 2010 par le Parti des Indigènes de la République (PIR)11. Cette porosité explique en partie que certains secteurs de la gauche démocratique se laissent séduire par l’offre idéologique et rhétorique de ces milieux se présentant sous le drapeau du postcolonialisme, côté « recherche », et de l’antiracisme, côté engagement politico-moral.

Or, cet antiracisme équivoque est fondé sur la défense inconditionnelle de telle ou telle identité de groupe construite sur la base d’un héritage victimaire (« nous, descendants des esclaves et des colonisés », « nous, représentants d’une minorité racisée », « nous, les damnés de la terre », etc.), cette identité ethno-raciale étant valorisée et essentialisée en tant que telle. La dimension victimaire se double ainsi d’une dimension identitaire. Mais la défense de ces groupes victimaires est corrélative d’une mise en accusation des coupables, qui sont globalement désignés de deux manières : d’une part, la civilisation occidentale réduite à une entreprise de domination (impérialisme, colonialisme), et, d’autre part, les « Blancs », la « blanchité » ou « blanchitude » (whiteness) étant conçue comme le propre des « dominants » et des « racisants » dans un ordre social structuré par le « racisme systémique » et le « privilège de la blanchité ».

À la criminalisation de la civilisation occidentale par les tenants des postcolonial studies fait écho la diabolisation des « Blancs » par les idéologues des « approches décoloniales » et les spécialistes des whiteness studies – ces derniers étant presque tous des intellectuels afro-américains, souvent de formation marxiste. Dans cette perspective, le racisme est « un problème blanc », en ce qu’il « a été construit et créé par des Blancs12 », comme l’affirme la « professeure d’éducation multiculturelle » Robin DiAngelo, figure de proue des whiteness studies, devenue célèbre pour avoir introduit en 2011 la notion polémique et confuse de « fragilité blanche13 ». C’est là postuler que tous les Blancs sont racistes, qu’ils le sachent ou non, qu’ils assument ou non leur racisme, qu’ils se disent racistes ou antiracistes (ou progressistes, humanistes, universalistes, etc.). La « culture blanche » est leur seconde nature, à laquelle ils ne sauraient échapper. Ces « études » pratiquent systématiquement la confusion entre histoire et mémoire – une mémoire fondée sur le ressentiment et la volonté de vengeance –, pour s’ériger en tribunal de l’Histoire, devant lequel sont traînés les coupables et les maudits14. Si la domination occidentale a pour sujet collectif « les Blancs », jugés tous coupables de crimes inexpiables (traite transatlantique, colonialisme, racisme), alors ces derniers sont acculés à cultiver la haine de soi et la repentance sans fin. Ils sont condamnés à réparer indéfiniment leurs fautes.

Les acteurs principaux de ces courants aux contours indistincts se rencontrent dans les milieux de l’intelligentsia qu’on classe à l’extrême gauche, issus du communisme, du tiers-mondisme, du féminisme radical et des groupes identitaires, se définissant eux-mêmes sur des bases ethno-raciales et se présentant comme des « dominés », des « racisés », des « victimes » ou des « héritiers des victimes » (de l’esclavage, du colonialisme). L’objectif pratique des plus politisés, en France, est de rassembler les « minorités non blanches » ou les « indigènes » pour affronter le « pouvoir blanc » ou la « République blanche » dans le cadre d’une lutte des « races » dites « sociales ». Ils veulent « dénationaliser », « décoloniser » et « désoccidentaliser » la vie sociale, politique et culturelle, pour faire naître, selon les imaginaires utopistes, une société multiculturelle ou multiethnique, un ordre politique postnational, une « hybridation » culturelle généralisée ou une démocratie cosmopolite. Mais les militants décoloniaux jouent aussi un rôle de médiateurs et de facilitateurs dans la conquête islamiste des populations musulmanes en France. L’instrumentalisation de la « lutte contre l’islamophobie » constitue leur arme principale, qui permet de rassembler tous les musulmans sous la catégorie des « victimes » du « racisme d’État ». L’objectif des campagnes anti-islamophobes est de persuader les musulmans qu’ils sont, en tant que tels, des victimes, des persécutés, des exclus, des discriminés. La diabolisation des Occidentaux va de pair avec l’idéalisation des musulmans, présentés comme des victimes innocentes, quoi qu’ils puissent faire15. C’est cette propagande qui fournit des alibis et des justifications à la dictature des minorités politiquement organisées.

On connaît le postulat postmoderne repris par les « théoriciens » du postcolonialisme et du décolonialisme : le savoir est pouvoir, il n’est même que pouvoir. Ce postulat, situé au cœur de la vulgate foucaldienne, s’applique à tous les savoirs, ainsi privés de tout rapport à la vérité, ce qui ouvre la porte à un relativisme cognitif radical selon lequel le discours scientifique n’est qu’un récit parmi d’autres, ni plus ni moins porteur de vérité que les mythes, les religions, etc. Mais, lorsqu’on explore le corpus des textes postcoloniaux et décoloniaux, on constate que la relativisation décoloniale s’arrête à l’islam, placé hors des formes culturelles critiquables, sanctuarisé comme intouchable, et censé être pour beaucoup, sinon le dépositaire exclusif de la Vérité, du moins le seul véritable « agent révolutionnaire » dans le monde contemporain.

Nous sommes ainsi en présence d’une vaste entreprise d’influence recourant aux vieilles règles de la démagogie, à commencer par la flatterie identitaire, qui renforce le narcissisme de groupe et l’ethnocentrisme – ici à base religieuse, ce qui autorise à parler d’islamocentrisme. Le phénomène inquiétant est que les salafistes ou les Frères musulmans imposent leur vision de l’islam et exercent leur contrôle sur certains territoires grâce à la complicité de maires clientélistes et d’activistes décoloniaux ou indigénistes, constituant ainsi des « écosystèmes islamiques »16. Ces « théoriciens » décoloniaux-indigénistes ne sont donc pas simplement des intellectuels « prolétaroïdes », des « révolutionnaires » utopistes ou des illuminés mus par le ressentiment, ils sont aussi des stratèges efficaces qui, ayant noué des alliances avec les séparatistes islamistes, participent au démantèlement de la République en France. Ils accompagnent les salafistes dans la « construction de microcosmes “califaux” sur le sol national17 », dans le cadre d’une stratégie globale visant à multiplier les enclaves placées sous la domination d’un islam « civilisationnel » qui, conformément à la vision salafiste, aurait totalement rompu avec le modèle occidental, laïque et républicain. Tel est le champ politico-intellectuel dans lequel a surgi le pseudo-antiracisme contemporain, qui oscille entre le « racisme antiraciste » – expression employée par Jean-Paul Sartre en 1948 et par Frantz Fanon en 195218 – et l’antiracisme raciste, ou plus exactement néo-raciste. Si la gauche se laisse séduire par ce chant des sirènes décoloniales, elle aura creusé elle-même sa tombe.

Dans La Peste, Albert Camus fait dire à son personnage Jean Tarrou : « J’ai compris que tout le malheur des hommes venait de ce qu’ils ne tenaient pas un langage clair19. » Clarifier le langage obscurci par les idéologues et les activistes extrémistes sur les questions croisées de la « race », du racisme et de l’antiracisme, c’est commencer par accomplir la tâche ingrate d’analyser leurs productions textuelles, leurs objectifs et leurs intérêts réels, leurs stratégies culturelles et politiques.




Racisme anti-Blancs : le dogme inexistentialiste

On connaît le dogme du pseudo-antiracisme contemporain, que j’appellerai le dogme inexistentialiste : « Le racisme anti-Blancs n’existe pas. » On est tenté d’ajouter : sauf chez la plupart de ceux qui affirment cet énoncé dogmatique. Le déni du racisme anti-Blancs peut en effet exprimer soit une adhésion idéologique au racisme anti-Blancs doublée d’une volonté de cacher cette adhésion, soit une forme de conformisme relevant du politiquement correct, soit une forme de bêtise consistant à nier les évidences. Mais il arrive que le racisme anti-Blancs et l’appel à la haine contre les Blancs soient assumés dans l’espace public, ce qui témoigne de sa relative acceptabilité idéologique. Pour montrer comment s’affirme le racisme anti-Blancs sur les réseaux sociaux, il suffit de prendre le cas d’une certaine Hafsa Askar, élue en janvier 2020 à la direction nationale de la Fédération syndicale étudiante (FSE), classée à l’extrême gauche. Avant d’être la vice-présidente de l’Unef Lille, en 2017, celle qui se définissait comme « super cool et super marxiste léniniste » a diffusé ses convictions profondes sur Twitter dans un français approximatif20. Loin de cacher sa haine des Blancs, elle l’étale sans vergogne, sur le ton d’une fierté provocatrice. On s’en tiendra à quelques morceaux choisis : « On devrait gazer tout [sic] les blancs cette sous race » (25 mai 2014) ; « J’en ai marre des blancs » (30 novembre 2015) ; « Tout ce que j’ai à dire c’est les blancs arrêtez de vous reproduire » (novembre 2016) ; « Non à la mixité avec les blancs » ; « Je suis une extrémiste anti-blancs » ; « Le monde serait bien mieux sans blancs » ; et d’ironiser : « Ça me manque de faire du racisme anti-blancs. […] Flemme de me faire suspendre mon compte toutes les heures » (mars 2019). Il suffit de remplacer « blancs » par « noirs » pour prendre la mesure du racisme exprimé par cette activiste d’extrême gauche, frottée d’idéologie décoloniale. À travers ses tweets, elle offre un compendium de ce qui pourrait être un suprémacisme noir à la française, construit sur le modèle du suprémacisme blanc à l’américaine – illustration de la règle selon laquelle tout racisme suscite un contre-racisme, qui suscite un contre-contre-racisme, et ainsi de suite. En 2019, alors qu’elle est encore vice-présidente de l’Unef Lille, celle qu’on ne peut décrire que comme un rejeton monstrueux du raciste Louis Farrakhan et du marxiste Étienne Balibar ne cache pas non plus sa gallophobie rageuse : « Je m’en fiche de Notre-Dame de Paris, car je m’en fiche de l’histoire de France. […] Wallah vous aimez trop l’identité française alors qu’on s’en balek21 objectivement c’est votre délire de petits blancs » (15 avril 2019). Comme en écho, Amélie Bastien, présidente de l’Unef en Haute-Vienne – « blanche » et, de surcroît, blonde –, reconnaît qu’elle-même « ne respecte pas les symboles et valeurs de la France » et affirme que « franchement les blancs font pitiés [sic] » (17 avril 2019). Comment ne pas constater qu’objets de rejet haineux et de mépris, les « petits blancs », formant une « sous race », sont « racisés », pour retourner l’accusation décoloniale centrale contre ses proférateurs habituels ? Cet « antiracisme politique » dont se réclament aujourd’hui les étudiants endoctrinés au décolonialisme n’est qu’un pseudo-antiracisme recouvrant un contre-racisme, qui est le racisme anti-Blancs.

En prenant cette élue étudiante gauchiste pour témoin, on pourrait résumer sommairement l’évolution du syndicalisme étudiant de gauche depuis les années 1960 : de l’anticolonialisme et de l’anti-impérialisme à l’époque de la guerre d’Algérie et de la guerre du Vietnam au racisme anti-Blancs de style décolonial. Cette évolution reflète celle d’une partie du militantisme communiste. Le révolutionnarisme marxiste-léniniste, depuis les années 1980, s’est en effet transformé en suivant deux voies distinctes, susceptibles cependant de s’entrecroiser : d’une part, celle d’une islamisation prenant la suite du tiers-mondisme – en témoigne par exemple, après la conversion spectaculaire du communiste Carlos à l’islam en version jihadiste22, le cas de la jeune candidate voilée du Nouveau parti anticapitaliste, en 2010, aux élections régionales dans le Vaucluse23 –, et, d’autre part, celle d’une racialisation, sous l’influence des politiques de l’identité qui en sont venues à réhabiliter la catégorie de race en tant que construction sociale et au nom d’un essentialisme stratégique confusément défini, ou, plus exactement, à ressusciter l’idée de lutte des races selon l’opposition dominants / dominés, traduite par l’opposition Blancs / non-Blancs. Une variante de ce marxisme racialisé se rencontre notamment au Parti des Indigènes de la République.

Afin de préserver son postulat inexistentialiste, la « pensée décoloniale » explique la Shoah d’une manière singulière, qui bouleverse la science historique. À suivre l’activiste médiatique Rokhaya Diallo, c’est en tant que non-Blancs que les Juifs ont été exterminés par les nazis : « Selon les thèses nazies, les Juifs étaient exclus de la blanchité, ils avaient été déchus de ce statut et c’est ce qui a rendu leur extermination acceptable aux yeux de racistes nazis. Aucun groupe n’a été opprimé en tant que blanc24. »

Mais Askar et Diallo, en dépit de leurs efforts et de leurs prétentions, ne sauraient être prises pour les porte-parole des « non-Blancs ». Étudiante d’origine camerounaise installée en France depuis quelques années, Stella Kamnga a décidé de prendre publiquement position contre les manifestations pseudo-antiracistes, ces manifestations dites « contre le racisme et les violences policières » organisées en France par divers collectifs identitaires et exploitant d’une façon démagogique l’émotion déclenchée dans le monde par le meurtre de George Floyd aux États-Unis. Elle a donc mis en ligne une vidéo, « Vous ne parlez pas au nom des Noirs », avant d’être interviewée sur la question par André Bercoff sur Sud Radio, le 29 juin 202025. S’exprimant à propos des manifestations dites « antiracistes » en France, « qui parlent au nom du “peuple noir” », Stella dénonce dans ces mobilisations « la promotion de la délinquance » et précise, s’adressant aux activistes BLM version française : « Je ne me reconnais pas dans ce que vous faites. » Elle ajoute, visant le traitement médiatique complaisant, voire pousse-au-crime, de l’affaire Traoré : « Je ne me reconnais pas dans les messages de haine qui sont actuellement à la une dans toute la presse française. » Elle se fonde sur son expérience propre d’immigrée récente pour récuser la vision catastrophiste d’une société française « systémiquement » négrophobe : « Je suis noire, je suis Africaine, et depuis que je suis arrivée en France, je ne me suis jamais sentie offusquée en quelque manière que ce soit à cause de ma couleur de peau. »
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